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REzuBLIOUE DU BEI'IIN

PRESIDENCE DE LA REPUBL]QUE

DECRET N" 90-69 du 2 Mal 1990

portarrt transmission su Haut Consell rLe
la République pour autorisatlon de ratl-
ficltion de J.rAccord sur 1e système
global de préférences commerciales
entre Pays en Développement.

LE PRESIDEI{T DE LA R,EzuBLIOUE,
CTIEF DE LIETAT,

i
VU l l Ordonnance No

de 1 I Ordonnance
Loi Fondamentale
du Bénin ;

W IrOrdonn.mce No
Haut Conseil de

VU ltOrdonnence No 9O-OO2 du 1èr Mars 1990 portant dissohrticn
de 1r.A,ssemblée Itletion:rf e -.fi.évol-utiorureirc I

90-001 du 1er Mars 1990 portant cbrogetion
N" 77-rZ du 9 Septembre 1977 prorulgu:rrt Ia
du 26 

^oût 
1977 tfc 1a Républ1quc Populalre

9C-0O4 du 1Êr I'lars
le itépublique ;

199O portant cré:tion c1u

VU Ie décrct Itlo ÇO-1r! clu 1er Mlrs
Conseil Exécutif llaticnal ;

1990 portant dissclution du

W le décret N., 9O-4j du l er M:rs
Premier Ministre ;

-1990 I;ortalt nomination du

VU 1e décr'.t lù" 9O-5J du 14 M3rs '1ÿÿ0 portant Gouvernement de
Transitj.on de 1a Re<publique du Eclnin ;

DECRET E

W lrAccord sur l-e Systèmc Globll de préférences Comnerci.rles
e.ntre Pays en Dr<vel_oppernent signé à BELGRADE l-e 1 j .ivrif 19gBet paraphé par nctre pays 1e 18 Avril 1ÿAg.,

LE Conseil des Ivtinl stres èntendü en sa séance du 17 Àrril 1990.

LrAccord sur l-Ê système Gr-cbaf de préfércnccs commercilres(§rC.f_.ç,) nlltq poys on bévclopp..me,:i àt-3oi_rlt signé à DELGR.\DE(Republ-rque Féd:r3le Sociefis Le de ycugôslavic) fe 1l ,..vri1 19gBet paraphé par notre.pays 1e 18 Àvril_ i9B9 sn"a présLnté au HautConseil 
. 
Ag f ? République par 1e }iinistrà àu Conimàrce, ,1e ii.,\rti_sannt et du Tourlsme qui est chargé d.r en exposer 1es motifs etdrcn soutenir Ia discussicn.
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EXPOSE DES MOTIFS

Monsieur le Président du Haut Conseil- de 1a Répub1i,lue.

entre
G].o baI
s igné
te de

Le présent Accord soumls à ratiflcation porte création
Ies pays en développement du Groupe cles 77 du Systèure
de Préférences Commerciales (S.G.P.C.). Cet Accord a été

le 1J Avril 1988 à BELGR,.-DE (Répuhlique Fédéra1e Scciafis-
YOUGOSLAWE) et paraphé par notrc pays 1e 18 ;\vril 1989.

Le Système G1obal de Préférencês Commèrcioles institué
par cet Àcccrd ccnstitue un ensemble de concessions tarifaires
et non tarifaires que sr accrrdent entre eux 1es pays en iéveIop-
pernent sur ]eurs échanges cou,trerciaux. Par ce biais, ces pays sê
proposent de créer pour 1es expcrtctions récipro,lues un vastc'
marché prr5f érentiel à l-a dimension cJ.rune partie importante de
leurs lmporteticns.

Àinsi qu t il di,<cou1e de ce qui preicède, cette ectivité
porte sur l-e commerce qui est l-ûune des prinoipales sources uc
iecettes en clevises de ces pays et constitue par conséquctrt, à
It j-nstar de Ia production, f a l:ase raate<rielle pour J-es ,jtepes
initiales de transf orr,ration structurel-1e de f eurs éconornies.

Ltiroportance de ce secteur pour les pays en développe-
rnent peut se di-lgager (ie ces chiffres public<s récemment par 1a
Conférence des Nations-Unies pour 1e Commerce et ile Développe-
ment. Er er-fet, ce groupe i1e pays tire 10 à t5 fois plus de
recettes err devises de ls.urs r5changes ,1uri1s n'en reçeivent
par 1e canal de ftaide. Même 1es pays 1es plus pauvres dégegent
de leur corrrnerce cles revenus supérieurs à ce ,true rre l-eur apporte
f taid.e quoi-que cette dernière représen+,e 25% des apports .itran-
gers à 1rÀfrique subsaharienne.

I{a1grc< 1r inq>ortance de ce secteur pour 1téconomie des
pays en développer,rent, 1es principcs et l-es modelitiis en vigueur
darrs fe comnrerce rE rdlal continuent à favoriser principalement les
régions développées du monde. Loin drrider les pays err déveIop-
pement à pro4ouvoir 1c C-,< ygl o I p.e m--nt - et Ia cliversif,icatien de
'1eul's éibnomfc*s, l"cb t.-nCânccs ectuelfes du commercc monlliaI
contrarient fes efforts Que ces pays déploient pour accéIérer
l-crrr cro:i s-sance.

En 1985, fes exportatirns nondiales de marchanclises ont
atteint 1922 l4ilJ.iarcls de doffars, Les plys dévelcppés cnt erpor-
té 66% de ce totaI, 1es pays en développeme'nt et 1es pcys socia-
listes respcctivement 22% et 12%. Cette disparité est encore plus
grande lors,truIon considère que pôur 1es produits manufacturés
ieprésentan{ plus Oe 60% 4.g§ gsportationÀ mcnclicJ.es, 1es expcr-
tations des pays déveJ-oppés ont représenté 79,% du total- contre
12% powr Ies pays en ciéveloppement et 9% pour 1es pays social-is-
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Un autre aspect de fa Céfavcrable participation des
pâys en cl6veloppement au comnerce nooedol est Ia dégradation cons-
talte des prlx cles matières premièr:e§. Arr -mi1-ieu des anncles
1ÿ8o, 1es prix cles-'ùatiàies pÈèmièred en valeur réefle cnt un
niveau qui étcit le leur pendalt la crise des années 1910r sfors
que ceux des produits manufacturés ntont cessé draugmentêr. A
ces difficultés de pr.ix srajoutent les problèmes épineux drac-
cès des produits prlmcires et cles produits manufacturés aux
narchés des pays-développé s, ce qui entraine une baisse constante
de leur part aux cSchanges mondiaux.

Le développement du commerce Sud-Sud devait constituer
ltune des principales solutj-ons à 1'améliorstion de la psrtici-
pation des pays en développement au commerce mondial.

Ctest dans cette optique que pour amél-iorer ce comnerce
J-a Conférence des Nrtions-Unies pcur fe Comrncrce et 1e Déve1op-
pement a lancé drimportantes séries .J.e négcciations devant con-
duire à la mise en place des pTéféiencob- Com.merciales entre pays
en cléveloppCment :.i1 sragit àu Sys!Èaê êfoüal'de PréférenceÈ
Çommerciales, présent"i pour 1a prêmIère fbis lors de Ia Confé-
rence des liations-Unies pour }e Comn,erce et fe Dévcloppement
en 1976.

Depuis lors, plusieurs réunions préparatoiressc sont
tenues tant au. niveau des Experts qurau niveau des ministrcs du
commerce pour donner corps à lrlr.ccord qui a été approuvé à
l-rissue de fa réunj-on ministérieIIe sur 1e Système à BH-GF}DE le
1 f Airril ''l 988. Notre pays a pris part à ces trevaux ainsi qu I à
la prerhière série des consultations ayalt consisté en 1téchange de
concessi-ons entre 1es pays participants.

LES OBJECT]FS DU SYSTEME

Le Système Global de Pre<férences Commerclales (S.C.p.C.)
repose en partie sur le i:rincipe que fes pays en dévelo;_rpement
rencontrent des d,ifficultés partlcul-ières pour échapper aux
formes traditionnel leç du comrrrerce avcc .l-d Nord et commercialiser
leurs exportaticns notamment rlans fes secteurs non trad.itionnels
ces difficultés peuvent !§$e_ sr-çrmorlté c s eu molns part.iellement'gr5Ce à-un adcès préf -lrentiel_ à l-eurs propres mcrchés.

Le Système G1oba1 de Préfirences Commercicles est un
instrrrment de promotion dcs échanges et de développement de 1a
Coopération Sud-Sud.

LES REGLES FONDAI'{ENT,.\LES DU SYSTEME GLOBAL DE

PF.EF'ERENCES COMMERCIALE

Les modalitejs d'application de ltaccès préférentieJ. aux
marchés reposent sur 1es princlpes du traitement cle la netion faplus favorisée et du traitement différentiel pour les pays les
Moins Avencés.
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La QlaUse de la notion Ia plus favorisée (NPF )

Ce principe conslcrc l-a mul-tilatérafité du bénéfice de
tous l-es av3ntâges et privi)-ègcs de commerce extérieur que dêux
participants queJ.conques viencLrrient à sr acccrder dans 1e cadre
de de ce système. Tout f,orticipant à frAccord peut faire valoir
son droit au bénéfice de ces préférences dès l-rentrée en vigueur
de lrAccord global.

Le rancr_ e clu traitement différentiel_ our l-es
con 3n es moi.ns avor se ue son es Pa

o 1ns vances

Ce traitenent
l tAccord Ie bénéfice de
plusi eurs participcnts
et/ou mu1 tilatt-<rale s.

, Conformément à ce prj-ncipe,
ciafes sont accordées excfusivement
sans obligation cle réciprocité.

Le princiPe rleS avlntages récipro
Aux termes Ce ce

ront bénéficier, de façon
globa1 selon leur n.iveau
trieI, de fa structure depolitique commerc j,a1e.

étend à tous les pays participants à
tcutes concessions accordées à un ou

à l-rissuo des ccnsultctions bilatérlles

certaines préférences spé-
cux Pays fes lioins Âva.ncés

qqe s

principe, tous les participants É,cur-é1uitcble, aux evrntages du systàmc
de Jéveloppement économique et inclus-leur ccmmerce extérieur et de 1eur

1es Pays les Molns Avancés participants
mesures préf érentielles sp.<cifiques.

A cet rsgerd,
devront bénéficier de

Le Champ

. Les avantages llécoulent du système sont
sivement aux pays en d-:vel cppement du Groupe.Çes
échangé<les oùncessions eù'scntidevenus paitiés

d I aL;plication Cc. 1 I Accord

réservés exclu-
77 qui ont

à I t,\ccoirl

il- conviendrcit de nctcr que
certains pour notre pays sur

Prr cilfeurs, 1e systèrne srapplique aux matières pre_mière, aux proCuits semi-ourrrés et fiirig aux produl-ts aerièoles.

Des règles dt criglne annexées à lraccorcl en djfinis-
sB.nt 1es modalités d t application.

1e

Au. teimé .le cet expc sL<,
accord présente dcs avantagcË

plan cles exportatlons.



!
I

!'

En effet, Ia multil-atéralité des avantages étand à tous
1es participarts Ie bénéfice de toutes 1es concessions échangées
au côurs deè premières qonsultations ayent abouti à ltadoption
de lr accord gIobaI . Le tàp]eau des concessions en anrrexe donne
r.rne idée des-marchés. d.t elfipqbations susceptibles d.t intéresser
1es exportateurs béninoiqfi - ''

I
t
I'

rence s
tiel q
tion S

Aussi, notre participation au Système Globa
Commerciales permettrait notre accès au march

util crée et contribuera au développement de 1
ud-Sud.

1d
p
C

e
e Préfé-
r éf éren-
oopér a-

Compte tenu de tout ce
neur, Monsieur ]-e fuésident du.
soumettre à votre approbation 1
obtenir l? autorisation de ratlf

i précède, nous avons l-rhon-
t Conseil dc 1a République,
résent accord en vue dren
tion.

qu
Hau
ep
ica

de

par 1e Président de 1a République,
Chef de frEtat,

Faib à COTONOU, 1e 2 Mai 1990

Mathieu KEREKoU.-

Le Ministre du Conmerce
de lrArtisanat et du Tourisme r

Le Premier Ministre

Nicephore SOGLO. -
Le Ministre

Etrangères e
tion,

Ar^f eire s
la Coopéra-

des
tde
I

i
{

e NATAr- Richard ADIAHO. -

Ampliati ons PR 4 PYI 4 MÂEC-MCAT 6 SGG 4 CPC 2 JORB 1,'ucR eo.-

Théo
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Les Etats parties au présent Accorci,

.Be qg-rrnêij-9Æ gug }a coopération économique e-irtre pays en dével-olJ-
pement estl*rià-*ffi.,iffit--clef de 1a itratégie cltautoiomi. coU;ciive et r:n iirs-trument essentiel Dout: promouvoir des bralsformatioirs cie structure contri-
F"g.t.à.ur.processus.éojririrré et équitabfe de dévelôpper,rè"t a;ilriilÀ-sto-
ba1 ct à f,instaurai;ion du nouvef orrirc économiquc international,

é ambr-rl- e

lLe corulai s sant al em..nt qurun système g1oba1 de préférences comner-ciafes (ci--ffiî enonm S6È-cîT serait r.rn instrr:.m eirt ::ra j eur p o ur 1a p romo -tion du coflmerce entre l- cs pays ar développ encnt menbics du Gror4)Ê des T7I accrri s serrent dc Ia prr:duction e t de 1 t enploi darrs ces pays,

P

^ &.C*!-+Àlgsg. +! 1rl Pr'ogrammc-citautonornie coll-cctive dtArusha, 1e
Programmc d raction dc Caiacas et fes Déclaratlons relatives au SGPC ad6ptécspar 1es Ministres des A{faires Etrangères du Groupe cJ,e s TT à New york en
l9e2 et, par lcs Réuirions ministéricl1er sr,lr ]-c SCï:C à i.leiv' Dclhi cn 1985, àBrasilia en 1985 ct i,L Bclgradc e,n 19g8,

c orvain cr-1s cu' f auclrai'i, accor"clcr un rang dc priorité ércvé àliinstituîi-oà- Eu:Sîpi en ta:rt qu'in:li.u:rrirt najcu.r. ctc fà .oopéruiiàr,-süe_
sud, pour ra pronotlon cie f rautïnomic corlcctiiÀ,-uirr"i-q,]"-;;;;-î;""üi""-
ccm:nt du collLncl-co mondial clan: con ên jcriblc,

S0l[T COI{\TI]JUS c1c cc qui suit :

et pour 1

P

Illmo rcTTor
-.è:-j----="-1:

Arti nl n Drami -,;+..-=-_-:-::.-i
DEÏ]§IIIO_I.J§

Aux fins du présent AccorC :
a) Par iri: arti cj-t: ant !, , il f aut cn'bendrc :

i ) Tou-t mcnb::e du .Groupe d-cs Jf figura:rt cians ra listc clc rrannexc ïcl..r-i -a écha,sÇ des côncessions er cst a"""n" pu.iio'-uü"p"aiàîi-["i
cor.d confor.rnémeirt aux articl_es 25t 27, ou Za- ;

t, ) J::1, g11yl "Iî"j sous-ré gional/régional/intcrrésionat de payr enqevcropp cr.lJnl- membr-is dg crcupe ua3 77 fi g,:-an{ dans 1a iiite ac
-rl211:i"^1^qu-i 

a échangé dc; conccssions ôt cst Àevon, partie auprescrt Accord conformémcnt aLrx articf_cs 25t Zf oi àà.
b) Par. trpays 1es moins. avancéstr, if faut eltendre ].ês pays recônïrus com_me tef s par f 'Organisation dcs l,lations unies ;

")-:ï":Ulit..ou paysir, il faut entcnclrc tout E.tat ou pays ncrnbre du Grrcu-
}/L svr / / l
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l) On cnt enil nar rriucsLlrcs p aratarifailc sii lcs taxcs ct rlroits à la
'frontièr-c. autrcs q-ue les $clroi'Li clc tloua:rcir, qrri frappen-t ].es opérations
a"-;;r*;;Ë. ",.iar.i_o',o, 

ct ont Ic mênc effct fuue dcs clrcits do douane et
ià,'ri o"érn,rés un-i qucnônt sur.lcs.ir-po.tations, nri s non f c.s taxes c-b

à"àit" j.ndirects dui sont pré1evés ZIe 1a i,rêne r,ranièrc sr-rr 1cq procltt-1ts.
nationarlr: a:taaoguôs. Les d-roits 11 rinportation correspondant à des presta-
tions spéciiiquËs ne sont pas considrlrés cor.i:o des iilcsurcs paratarifaircs.

q!4Jlr.-BE---IJ-

Ëy srBE GLo BAL pE-là3EiEBë,üc-8f, -c-o_I,qiEB_clÆ
Arti cl-e 2

Iustitution e ectlfs du ùurL,

Par Ie pré scrit Accord, les parti cipants insti-üent 1c SGPC pour pro--
nouvoir et rë guJ-ari ser le cor,rmcrèe nutuèl ct Ic dévcfopq et,tent cle Ia cco -
pération é conànlque entre pays en <1évelopp cril,lnt, par 1'écha.:rp1e clc conccs-
iions confornément au présent Accord.

Anti cl

Prit-c-iLq§

Lc SGPC est institué conforméilc'nt aux princip es

a) La participation au SGPC est e:rcfusivcrnent
dévefopp ement rnerobres du çroup c d-es 77 î

su-ivants;
reservee aux pays e11

b) Les avartages du SGPC rront aux pays en dévoloppcinent meiobrcs cll1

çrbr-pe'cies 7? qtri iont paiiièipa,rts con-iôiT,iéiicirt à 1'àrticle 1 a) ;

c) Le S(pC repos€1 srrr lc principe cic fa nutual-ité cles ava:rtage s -dc
façon quô tôus 

- fei parti cipants r sclôn leur niveau de cléveloppenent écono-
iriàuc et inclustrj-cl. la stluct'..rrc clc lcur coiir,lerco e:'Cérieur et lcurs po-
Iifiqucs ct régincs'corr.rcrciamx, cn profita:t é qr-ritabl-cllcn t i

o) t,e scpc sera négocié graduellenc:r'b, ané1ioré et é1argi par étapes
succassives, sui varrt des révisions périodiqur:s ;

e ) Le SGPC doit, non pas rcnplacer ' tllai s co[æ]-éter ct renforccr I
groupements é cono;oique s sous-ré giônau-x, régi.onar.x et interrégionaux pr
éentls et futurs, de pays c-n clévèlopp enent et 'benir conpte des préo cct4r
tions et rles engager,rcnts clesdits gror-qtcinents ;

f) Les besoins particuliers <lcs pays fcs noins arrancé s doivent êtrc
cl-a-irenent recoru'Ius èt aes mesllres orëférentielles concrètes cloivent êtrc'
acioptécs cn. fo6ù3. ;lc côs Fays ; l-cs Pays hes :o1ns or,.a1cé s ne seront pas
ten-us draccorder des concessions à titrc réciproque ;

S)Le SGPC wise tous leqrroduits, articles manufacturé s et produ-its
rle basc, bruts et transforrné s ;

es
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h) tres gror4enents intergouverneilentan»l tous-régionaux, régionauxet interrégiona'üi d.e coopératiôn écononiquc err-trc pay; en déve1op'penent
ncrabres Çu cr_orpÇ des 7Z pauvent ugrtici§cr pleinehüt à ce titrà', silts
}e_ jugcnt souira-itablc, à ]rr:ne ou à ra tôtaïté rlcs phases des trâvar,u<relatifs au SGPC r

&+-c-r,eJ
.c^o&a_ç_qLt:Ê j}llf s-qp-c-

Lc sc'PC por:ryait comprorrdre ct'rtre autres 1cs compo sants ci-après :

e)

flrralgcr,ront s rclatifs aux
Arrangement s rcfatifs ar.l-.i

Amargencnts rcl_atif s aux
Ar"rang cnic:rt s rcl-atif s auxpris J-es contrats à moyc.n

Arrangcment s rel_atif s ar.»l

a)
b)
c)
ii)

drrcit s cie douane ;

meslrres paratarifaires ;
mcsures non tarifa-ircs ;
nesurcs conmcrciales ùircctes, y
tcrrrc et à long terr,re ;
eccor(is sectc r-1el_s .

con-

cl-ees
sion s
te.

s-Éi§læ.L
!ig[c _d e ç_ql]q e S-cio_!-g

Les ccnce ssj.ons tarifaires, paratarifaircs
et. échangées cntre participdt! ri g.,.reni aan"qui soirt er.rnexécs au préscrlt Accord ct quri e_i:

-@$lBE_r-rr,
NEqocrtrrLQll§

Né cLation s

et non tarifaires négo-
1es listes de conces-
sonb partic inté grarr

cycles de négocia-
de lrerbension

de scs obj ccti fs.
en sui va::t une

ArE_ql.c- §

1: Le.s. frarti cipants_ p euvent tcnir clc ter^rp s à auti-e dcstions bilatér?.t cs/ 1,1-urit_atéra1cs,i nuttilàigrof àu à"-üruplus poussec C.u SCPC et dc la réaf_isaticn 1:lus corçIète
2. i.,cs. parti cipa:rts p euvent conriuire J-eurs négociâ.jionsou plusieurs ct-cs apprôches e.b p i.o cérlures 

"i_"pia"-i 
----"

b

d

irlégocia;ictrs jll.oC:ri t 7ar pr.ocr,uit ;Réductions tarif a-lres- glo'bale s ;I{égociations sectorielles ;
I4e su: 's --,rncrcia-Lcs directr-.sr y conçris cintrat,, à noycn ten reet à 1on6 tcrinc.
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COÎ'iITE ES PÀ\.

g._u .a-q+.!:__1_

Institution e-t ionctions

1. Uir Cor,ùté clcs participants (ci-apris dénor'.u.ri Ic i?Col.ritét?) cst lnsti-
tuô au r.tot.rcnt clc llcntréa cn vigucur clu i:résc:-'b Accorcl : il cst coræosé
des représcntants cles gouvernenènt s tles partici!a.l'Its. Le Conrité excrcc
iài roir"tions néccssaiies poy facifiterJ 1c fotlctlon:rement du préscnt
Accorcl et en favoriser 1:s objectifs. If a pour tâchc rle.passer en rclne
Irapplication ciu présent Accoid et cles i1strt;lieuts adoptés dans lc c?Cr_e
au b-réscnt Accorclo cle sr-ri lre l tapplication rlcs résultats des négoei-oLlons,
dc i:rocéclcr'à c1c s' con Sultatiorrs r- àn foruuaor ,-les. roco5cni.urdations et dra-
cloptcr les cléci sions rcqui scs, et, ltLmc marriàrc généraIe, Cc prcnd-re
toütcS les nc S'rlr.c C qui peuvent ôtre néccssaires pour assllrer la réa-fisa-
tion convenabl-e clestU3èctif s et Ia bonne applicatiori Cies diq;ositions
du préscnt Accord.

a) Le Co:ai'Lé suit de près la possibitité le pronouvoir iLe nouvclles
négociations cn l.r-te clrélargir fes listcs de concessions et r1e favoriser
1e-commcrcc entrc les participants au liloyen c1 tautrcs Inesures et i1 peut
à tout nomcnt o rgani se-r des négociatioirs de ce gcnre. Le Comité assul'e
égaleracnt Ia Cifiusion rapide et corçlète de lrinformation comnerciale
afin dtencourager fe cornnterce entre 1cs participarts i

b) Le Conité excrmine les rlifférenis et 1ai u :1cs r. cornlanCaticnF, en
la matièrc confo rnénent à ltarticlc 21 du prôscnt ÀccorC ;

. c) Lc Cor,rité peut instituer lcs organcs subsicliaires qr.-r-i pcuvent
être nécessaj-res à ltexercice efficace cie scs fonctions ;

d) Le Coni i;é acr.opte les règlements et règles appropriés qui peuvent
être néccssaircs à l rapplication clr-: rrésent Accoi'.l 3

2. a) Lc Coni'té s I cfforce de fairi: en sorte qr-tc toutcs ses c1écisions
soj-ent prises pai col'Isensus ;

b) Nonobstant 1cs tncsures suscepti'c1es dt êtrc prises en application
ces ciqpositions cle 1ra1inéa a) du paragraphe 2 c1u présent article, toute
propo sition ou mot j-on clont 1c Cor,rité cst sai si cst mj- se au< voix si r:n
repré scnta:rt 1e denande ;

c) . Les dé ci sions
questions clc foncl et

1. Le Comj.té aclopte

4. Le Cornité adopte
final ci er.

1a r,rajor:ité cics cl cr.rx ticrs sur fes
sirqrlc sur lcs questions dc procédure.

intéri eur .
gcs'Licn finalcièrc ct son règlenrent

sont priscs à
à ta rrrajorité

règ1erl,:rrt
règlcs dc

son
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Articlc 3

Coo é r'ation avec 1es or ani satior-r r i;rt cirrational os

- . Le. cor-i'té rl rc-nai toutcs 1es Ji q2c si'Lions a1::r-opriécs ar:x fins deconsultation ou de coopérati-on avcc 1-rorgani satiàr ,ri "Jiàiio,.. unies ctscs o rgal're s, 
- 
cn parti c-ur-i er Ia co,férencc ,lcs lTeticns uni_e s sui. r-e con-ncrcc ct l-c .r-éveronncncnt (3;pgED) ct r;s instïi;.-,tioii" " 

"pé 
Jiali sJ r: s ccsI'Iations uni.3- air:-si qu'av;; i;;"âr;ù"liionts intc:5cr-rvr:rr.r,:rnLi-,râ1rï sous-régionar'rx, réÂionau<, ct r"to""è[i3nerr""üe 

"oopa.àtïà"'a"à,.roiiqr-,o ort""pays en développeucnt ncrabres aü c"o,air*c.i Zi-.

CTIAPIT&E -..Y
.BESLE§- - 

FO_}IDÆ.I T4JÆ§

.A{icte.'.!l
saon dcs concessi-on s neÂo cl_c c s

1' saui dispositions contraires énoncées au,( pel-agraphes 2 ct J du pré-sent articre. toutos Ics .conccÀsions-tàrirai."", iàiàtàr,ii.i""" et nontarifaires njsocié.-i,e'u-e"irà"Èàà=-"ritr.Ë les participants ar-rx négociationsbiratéra,_csTpIurilatérar";;;-;a;-ü;;'à" t;ü-àp;ii;àîià.,*etor,aues surr.ne base liPF à tous les participmti-aux négocià,;ion" 
"o., 

é 
"".r"rrt 1o SGpC.2. Sous rl:serve rjc: Règlencnts ct dcs Dircc.Lir,.cs p:."cscrits à. cet égarC,1es partJ- ci-oa:rt s nartià""à -d;; -À""""àI".o*rercia1.,s 

rlirectes, a dcs ac_cords secto-ri-cls àu a à à"-nàà" "Ji"I"ri".i" " concessions non iarira:ires peu-vent décicer rle ne nas étendre i-fii.t"o" pa;,ticipants 1cs conccssionsliécs à dc tcls accàrcs. u"" t.*. ii,*ito.uio, 
"à-tru*-i ià! p".to" préju-ùice a.rx intérêts 

"orurci"iaur J;""t""îpà"tiiiilLi!':i,''ËL'" re cas con_trairc, 1a quostiou. sêrâ sour:Lise au CoÉté F,our êïcl:-,Clt ,.jt rléci sion. Detel-s accorcls dcvr.ont âtre ouveri.-t ;;": -1;s parbicipants au SGpC par 1ebiais de nénociations ,Iirc"tei. r..-co,nite de-,rra ôtr-c inrorni àIiàoËii â1"négociationÈ sr.rr ccs a:46d":;";i [ü.i-i"" c,.isposibi-ons qu,i1s contien_nent, dès qutil: scront conclus.
3. i.tronobstailt 1cs Cispositions r_les t)at.agraphcs L_i 2 ,tu lrrésent arti_c1e, 1es pa:'ticilrants ;.,àuvent o"o"A""*.1"i- à|iiàà""iàr,"'t.riirui.üs, nontarifaircs ct ,raratariiai.es oppr1"àùi". cxclusivà:i:rit à*-àræortationsorigina_ir-cs cteè navs r_us ,roir:s--â"àiàc""po"ticr;;;;.--;"Iïà"o."io.",lors de t-eur ,is"c ô"-oo"*àl-:'.rrËià,l"i,t -r;-;-a.Êiù;; ;;"1;"; tous t_cspays lcs r:oins avarcés participuit". =s;il ;;p;;;' ;;"fi;"l"oi d,r.,rdroit exc]usif nuit a*rintérêi" 

"à,i'.l,"èi-u"" rugiiiri"; â';;i"u" partici_pants, 1a question reut êtrc p""tà" ïàiài i.-èà'.;iiâloL-[i,ir revcic1es amarigenent s cr- causc.

^ 
rf i .-l /: ar-,:+-_:=*_-._. -.ry,

P_r:e-Le ct io 4 a c§_so LÇ-e s_s_ig1l.s.

'sous réscrve cres nodar-ités, conditions ou. crauses spéciales qui peu-vent ôtre énoncées da:rs 1es 1i;;";-â;;-;"ncessions o"ào"àÈ.I", L:n partici_pa,,t n'altèrc pos ou nrar:.nuIe f"i-".=""Jrrcessions, àf"aÀ*i;ànt"e" en

cn
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1, Tout participan! p:ut, après un délai de J ans à corpter du jour où
1es concessions oi'iL été accordées, notifj-er au Couité son- int-orrtiôn dz
Eodifiêr ung concessi_on ou Crr la r.rtirer de sa liste corresponclarrte.
2. .Le participant qrri a ltintantion de ret jrar ou de EoCifiqf un3 con-

cgssion e Eaee des consultations at/ou d:s négociati_ons, en ,,..râ drabou-tir à un accord au sujat de touta cornpensat ion-né cas sc i:â et.apprciprié+,avlc 1Ês. participants av?c lesquels alle avait été init ialemerit- négociéegt- av=c tous autr=s participants ayant en qualité de fourni:ss.-urs un in-térât najeur ou suffisarn,arit imporiant ainsi gra ra càriiIpà*i ir,âoi-*-mJnêr.

2, +u cia: où les- participants concernés ntaboutiraient pas à urr accorddans 1as six lrois à compter da 1a réception de 1a notificàtion at ôù 1aparticipant auteur d" fa notification vi,rndrait à noclifier ou à. ratire4Ia c'oncession, 1?s participants visés, ainsi que ls Coroité peut lis Aéter_ninrr, pêuvent rct jrpr ou oodifier des concess-ions équiralahtes figurantzur lsurs listas crcrrespondantes. La noc]ification ou ie retrait aoit âtr+notifié au Conrité.

vigucur du préscnt Accorrl , par ltapplication ,lc rlroits ou .,1c llcsurcs re s-
trej-gnart 1r: coi:u.rer"co autrcs que ccLLX qui cxistaien't auparavant, à noins
que ccs droi'Ls l1e corrêspondent à ulc taxc irité,'icurc inposée à tur pro-
duj. t natj-o:ral- a:raiogue, à un ,lroit anti. clrrr-rp i-rr g or-r coirpcnsat cr:r, , oru à unc
conu:rissir:n en rapport avcc Ie cott des serviccs rcncr.us, et exception
faitc t-Ies nesurcs autorisées ar..»< terrnes des articLc s 13 et 14.

Article 11

Modj-fj-c ion ou retrait de co nces sl-ons

Arb icl a. 12
ens Lon ou retralt de co nceEs iorrs

Articl-e 1 J
suæ -dâ sauve

un participant peut, à tout EonEnt, suspendre ou retirar, an tota-
1*.i^::::,p3"!là: toüt pioduit oe-ii-riite dà conca=sior,i au-Ëoiir"q.,îJ-a concessjon ar-) a été initialement négociée aÿec "ir-,;iàï-+ri nrest t'asdaverm, ou qui a cessé drêtra un partiëipant àu p"é;;;i-À"ârci. un parti-
-"*plil _ql,p":lg cetbe cécision eiL tanu-de ra nàtiii:r â,1-ôà"itÉ'"il-"îiien est prre, engace d?s consultations av'c- ras Barticipants pour resq"àr"-]-a produit En cause présent.: un intérâù substanîieI

. Tgut participant paut pr?ndr.? d?spgrel. a u!.prejudice grava ou à une menace d3resu_Lrer duectenent poul. ses procluctêurs de p
1tT::l.9f "n accro issàneirt subètantiei tnpré.',{09 preferenc?s au.titr: du SCFC,

rlesures de sau'vegarde pour
preJudl-ce grave qui pLutroduits analoglEs ou' sjni-

d r ioportqt-j;ns bénéficiant
1. Les masures da sauvegarCe doiv"nt
_ _ i) _ Elles clevraiânt êtne conpat ibl:s
S. c. P. C. El_].es davralent être epir f iqlZe"participants au S. C. p. C.

âtre con:[orlnes aux règ]_?s cl;anrès :
les buts et ob.iectifs. du
dis crjn jr:at ion entre 1es



- !) Les n?sures -da, sauvegarde na d.evraient rester ln vicu:llr quedans la Eresure qt pendant 1e tàups nécessaire po,r" p"e"="i" iE p-,,.;à5"=ài-ce ou y trattre fin.
, .. c)_ En règ1e générala et sauf dans rles circonstances critiquas,toutss 'Iâs nesu.ras àe sauv=garde soni- prises apra" 

-cônsüitation 
er:tre1as participants intéressés] t es participants q.ri à""i"àÀ=.i da nrenc,rrades nasures da sauvegard: seront ter..,. ai-àéo"Ët;=;;'a;ïàirîaiË ;;Hï-canta pour les partiàs concernées- 

-au sei:r au.cônije, i i"*.:=i"""u du pré-judice srav? ou de Ia nenaca aa pré;uàit, 6;"a.,r=-fi"iri:-àït"à.s aesures.
2, Las oasures da q3uyeqarde . 

visan; à parar à un préSudice grav= ou à,
Tll"T*:u"" da préjudice àel,r'ai:nt âtre àssujatti:s 

""i f"o"ea,rres ci_
a) Notification : Tout parbicipent qui anvisag: cle prendre dasrûesures da sauvecarrre d:vrait nôtifiqr'ion iïtantio"-à" ôî"it;;;; i;"cooité porte cetra nôt:Lricàtio;-;-i;--con aissar.ce ae iouÀ-i:s partici_pants. Dès récantion do Ia notrricaiiàr, rn" pa"ii_.ip"rrtI Ëtr.e""é"gui ont ltintention atà"s.àg,""-ââ.îàiË"it"tions av--c f rautmrr d:: 1a no_tiric:tion ra notiriànt àu"comiié àà,;;-i=;-rô'':"il;: iJ;"à;" circons_tancas sritiquas où un retara pourriil; a"t"âr"!"-ùi'ooffisà-q",ir seialt

-difficilê-de, réparar, urrc- mesüre pzut 4tre prise à titre pro vis ionnêI,sans consultations nréalables, à cô.dition que des consurtatior* aientlieu inm{6iatetrsnt àp"as-i;aàâpIiài' àu*-Ë=ttê tresur? ;b) Consuftatioy__1 -I?f participants intéressés devraient: gnga_ger das consultations Rn 11-l s draLeut j-r â un accord quar:t à fa nature des
'ossures 

de sauv:Earde à .prendr., 
-o" -aa;[ pris?s, =t'âüà"t-a-lzur d,rée,

aT:*,9:?_1a coàp:nsatt'on ou À'ià-"""Ei"ciation d: concessions. cesconsur'ratlons d3ÿr1 iqlt âlre echevéeà dàns res trois noiJ"f,ür srivent raréc':e-ption de la nor.rricatlon ;;i;ili;.-Ëi-eiià"-";âü"iiîI"Jît pas, dans1e déIai spécirié "i-ai"i""l t-;;ï;;;"â qui _donna satisractio:r à toutes1es. parties:.13 cy="Iigr,--gJr"Ài!'ê;;;";;"""yée au Conité arrx rins deregreEant. si 1? comitd ne parvient pas-a-"É"Juàis-i;-ô=;iî"" dans resqrarre sauainas suivant ra' aati-e -ràôl"ir= -;ii;-;"i*u"ËiË "i=r,*yer,las parties résée'q nar- 1a &esur3 ae iaïveserde ont 1e droi-t cl.= rati-rerdss cnncessions éc'uiv:.reita"""u-aîà"iiIJ obligetions dans le caclra du.S.c.P.C. quÊ 1e cotité na aésappro;;-;;".

8

Artic).e 14

M re + à1 b d3 nts
Si un particiolnt rer:cor.!r"3 des problèmes économiques gr? vES pen_dant l r sppl icat ion- +. : 9rc, 

- 

+i- p"!i'pi""a"=-à; 
= 

-;;;;;""ï;ri 
fair6 isq3à dss diffj_cut-tés séri:ruseé oa LàfÀn,cà-à: paisnants.1- Tout participant qr-r i juge néccssaire drinstituer ou arlntÀitier,en c€ qui concerne oe^s proàuît" o"-à"J-A.ct?urs pour I:-.;quals d:s conrles_sions avaiant été orrerteÀ,-à;; Ë"i;i";ions quantitativas ou cr!eutresEasurss ljaj,ta.-.u ,.-^ptg:!:ti;,;;";;-r;e da parer à 1q nsruss 4rrjn2tqisse sensible de ses rdsorr,es n6n3ia:Ë" gg a-t g grav:r cetta baisse,.â,]fj"ffir§:"ril1"#: p",," p"Ei=ii.--àEJo,rllcurtés 

.ou y n__ttre f,in,
négociéîs. -- - Y-r P' esenTÿt autant que possibl= ra v"a'ieui' âro 

"o.r"="iiorr"
t



-9
Z. Ces ûesures sont no'bifi6!3s I rmédi-at erâ?nt au Conj-té qui porte 1a
-nàt if icat ion à la connaissance d-- tous 1:s participants'
1. Tcut part ic ipant qLli prend des nesur?s en application du paragra-
pËa 1 du. prêsent ai-Èi ct:.- acèord:, à la dzmand-- da tout autre pârticipant,
à.:i po"=lt,i1ités adéqr-rat.:s de consultations ci!, vue di préserver la stabi-
lité-d;; concessions'négociées au titr" du SGPC. srit nty a pas eu rè-.
gltrrent satiéf,aisant an[re I:s participants concernés dans 1es trois nois
Ëuivant la notificltion d-e ces itesrres, 1a grestion paut Être renvoyée
au Conité pour axa.nen

Articfa 15

f:flCC_{'or.ig.rne.
Les produi'cs fiSurant sur les listes dè concsssions annexézs

4u présent Accord.- sont adnis-à bénéficiar du traitæ"nt préférentiel
stiis satisfont aux règ1es dtorigina, qui sont arur#âs au prés"nt Accord
êt qui an sont partie intégrante.

Articla 16
'eéduras re]-ot ivBs aux népoci-atiat'tq ÀÈ - æntratsà1 on-E t e l"Be

at à rÂo1€n t ântr9 art .!ci ant s au SGPC téresD

1; Dans la cadre du présent Accord
entre e.lrx des contrats à lorrg t+mz e
ganent s drinportation ou d l sxllortat io
culiers.

, 1es participants p?uwnt co 4cfura
t à noyen tenae conportant das enga-
n de narchandisas ou produit s parti-

2. p6r1 16nt] iter l-a négociation ?t la conclusion de ces contrats ;

a) Les participants erqrortateurs dawaignt i:rdiqLrer 1es oar chandi-
ses ou produits gr-r t i1s seraient prêts à s rer:gagar à fournir et les quan-
tités an cause i

b) Les participants' j$portanteurs dewaient ild-lqr.rer les marchan-
dises ou produits pour l-esqi?ls j-1s pourraient emrisager da souscrire des
engageænt s dt j.qrortation e1 , si possible, les quantltés en cause ;. et

c) La Comité apporb"ra une assistance concernânt 1téchangâ üllti-
latéra1 dr irrforoat j-oni- prévu aux alinéas a) sb b) ci-dossus et des négo-
ciations bilatéraIas et,/ou mrft jf,atérales entre 1es partj.cipants i.nporla-
teurs êt æqrortateurs :-r:téressés, pour fa conclusi-on dg côntrats à long
terma et à moyen terme.
1. Las part ici-pant s concerriés deu'aient not ifiÈr au Comité dès q:e
posêibte Ia concl-usion dgs contratg à long tenoê et à noyen terte.

Art i-ele 17

Traiteosnt sEéGLaI accordé aux Davs Ies uoils ' avancés

1. Conforoénent à Ia ddclaratj-on airr-istérlclle rslative au SGPC, 1=s
bûsoins spéciaux des pays lGS rooins avancég doj-vent âtrre clajj'enent re-
conrlis Êt d"s mesuæs préférentiefles concrètes davronc âbre convemas
ân faveur d9 c"s pays.
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2. Four devanir participants, 1es pays Ir:c uejjlg alrancés ne sont pas
tqrrui s draccordar daè concc-ssioni à titr: ::éciproq-r:- ; cl:s pays 1--s troixs
avanc§s part isipant s sont admis au bénéfic= da toutes l:s concessions tari-
.iaireb, baratarifairas ?t non taril'airas échangées l-ors dÊs négociations
bilatéia1es/p1urilatéraIas qri sont uuftiiatéralj séas.

3. Les pays Les uoins arrancés participanbs de'rraient cLétanainar Ies pro-
duits d t grrlrortation pour lesquels ils lrcudraigt:t obtanir das concessions
sur lâs Earchés dtautres participants. I'our ]as aider dâns cetta tâche'
lrorganisation das l\iat j-ons ljnies et 1es aut rre-s part-icipants an mesure de
l-e fair. e devraient I"ur fournir à titra prioritaJr': une assistancê techni-
ql19r l,' coEpris das ranseign:rnents parti:rents sur ls comltercs des produits
ônsiclérés et 1as principaux nar.chés d t i-nportat ion :n dév:lopparoent , ainsi
.que sLlr les tendances at perspectiv=s du marché et las régimes comerciaux
dans les pays participants.
4. Les pays les moins avancés partieipants pÊuvenb, an ce q:i concerne
lrs trroduits et Earchés dtaxportation visés au paragrsphs I ci-clessus,

--.qdresser das dguand::s spécifiqu"s aux autres participants ?n vue d.e cô-nces --}-Tunr tarlfaires r'' pâratêfifaires et non tarifairas et/ou d: nesur?s con-
gclc-j-.a1._cp §jr-ecl;o.;, y compri:; des' cortratn à.]ong t?rtr2..

5. I-às azportat ions des pays les ri,,ir s avancés .part.icipants do iveilt
Ètre spécialsoent prises en, considératj-on dans llapplication de m?sures de
gauvEgarclÊ.

6. Les concessions danuandées poui 1as prorluits c-onsidérés peuv?nt con-

' a) - lrentr{g en franchisz, en pcrticLllier pour 1es produits trans-
lorttés et seni-transforués ;

h) - Ia suppr"ssion des obstacfss non tarifaires ;

d.) - 1a négociat ion da contrats à 1on6 ter::= en 1,u e draidpr lês pays
lgs noins avancés part icipant s à attajxdre àes niveaux rals'ônnables dterx-
po:'tat ion contiruz da leurs produits.
7. Lee p61'5 particlÈants devrent exaloi-rlgr avec bierrveillance 1es deEan-
6es clç concession fomulé:s par 1os pays 1es noins avancés participants autitæ du para8rapha 6 ci-dessus et s,efforcar, eutant qua possibl?, dty
dor:ner suite,_ en totalité ou en partiÊ, pour r,iraduira dàns- les faiÉs làs' Eâsurgs tnéférentiallas concrètz,s suscaptiblss cLrêtre conv?nues en faveur
das pa:rs l-cs roo ins avancés participants.

Article_ l§.
GrouDspent s sous-réj{ionaux. réeionaux et jlterréeionau.x

. ^ 
l,?s _Iryffér.ances tsrifaires, paratarifaires et non tarifaires applica-bles ê' lrlntérj.eur de groupenantÀsôus-régionaux. réeionaui et iniàrrêËiorrurnrÊistânts de payq en dél'elopp.srnent , notifiés cor:ne Iels er; anregistréË aansIe présent Accord, conservent leur carac'Lè:.'e :ssanti-aI at les nànbres dg ces

g,roupæent s nront pas lrobligat]o- d-rétendre agx autres participants, ni
_c»9 dernlars .le dru it da rev:ndiqr.rer, 1es avanta5-,s cle tilles piAi*érr.e".
Les ^olgposrtl-ons du prês"nt parêgraphe srappliquent égalenent aux eccordspréférer:tiaIs concrus dans la but de créer âe; grnupenant s. sous-régionanrx,r€gionaux.at interîégionaux dq peys er développ;tos"i-âil;j-'I.rt.r* ïutursgrot'lpe-canrs sous-reglorraux, régionaux et ir:terrégionaux des -pays 

en



développeoent qr-r j- sârsnt notifiés corme tgls ai; dfure4t anr:gistrés
dans ].e orésant Accord. De surcroit. ces disoosibio.ns s t apofisuent à ..
éga1ité à toutes ].es préférence," l2ii1"iresr-paratæifajràÈ ef non '

tarifaires qui pourrairnt antrar ul-térieurmeit an vigueur à I t int6rieur
das groupenents sous-régionaux, régionaux ou. interréglonaux en question.

11

CHAPITRIl IT
COi,iSiILlAT UI\ù RE I"ioL DËS D .I'IÉ NDS

o u l-o ns
icipant Êx.aE I avec compr él:ens ion 1es-rafliës

icla 1 q
1. Chaqua part

tions qrr tun autre
tou chant 1r applica
tations concerrrant

participant pelrt 1ui adresser au sujet drune
tion du prdsent Accord et iI se prêta à das
ces représantat ions .

enta-
çestion

consul-

2. Le Conité p^-ut, à 1a demande dtun pàrticipant, engager des con-
sul-tations avec un psrticipant sur une question à 1ag.re11e 1gs consul-tations visé=s au pàragrap-ha 1 ci-dessUs: &r o,nt pas pdrnis de trouver
da solution satisfa-isante.

4:-bic1a 20

on ou
su nÊ concess on

U ôn

1.- -Si un partloipant considère qu trrrt autre partic.ipant a altéré 3.aralsur dtung concession fi-gurant dans sa l-iste ou qr-r tun alantage régü1-
tant po_ur.J-ui directgrent ou indirectsoent du présent Accord sà trouv--
anrrulé:ol cotrprotris du-fait -eutun âutré pârtlcipant ng Têüp1it'pas
l rune quelconqua des obligations qu t i1 a contrastées aux teru--s drr pré-
sent Accord ou du faj-t ds toute autre ciJconstancq coneernant lrapplica-
tion du présent Accord, .il peut, en vuâ du règlement satisfaisant âeIa q:astion, fajre des r4résentations ou propositions écrites à ltau-
tre ou aux autres participants Sri, selon Iui, sont en cause, lesqualsr.
ainsi sollicités a:caninEnt al"ec -coàpréhension- les représentaiions -ou

propositions qui leur ont été fâites.
2. Si.aucun règl+ment satlsfaj-sant nt interviert --ntre les par.tici-
pants concelnés dans un dé1ai ds 90 jours à partir d: l_a data à 1aquel-Ie les r=présentat ions ou la dauande de consùttàtion ont été faitas-,
1a question p--ut être portée davant le Conité, qui consulte 1esdits-participants. et forrr.rla des recomandations apphopi{ées dars-un déIai
da 75_jours à-parti-r da 1a date à 1aque1le fa-qreilion a été portéa
dans Ie Cooité. Si un règlenent satijfaisant n t-interviant toüjours pas
dâns un déIai de 90 Jours à partir de la data à laquerle 1as r_o couman-
datior:s ont été foruul6es, 1è part icipant Iésé pauf suspendre lIapplica-.tion drune cohcassion substantj-e1-tenent équivalènte ou i,exécution
drautrqs obligations du SGI{ dont I? Comité na désapprouve pas 1a sus-
pensl-on.

Articl
Règlenent das nds

Tout différend gti peut surgir entre les participants coneernant
11 interprétat ion et ltappllcation des dispositioirs du p'résent Accord ou
de tout instrrurent adopté dans 1e cadre du présant Accôrd ast rég1é par
accord arnjabla entrç 1as parties concernées dans l iesprit de ]. rAiticie

I
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19 du présant accord. Si 1â ûifférend nrest pas ré91é, i1 peut âtra por-
té devant 1e Conité par l run" das partias au djjfér:nd,. Le l-.CsE j--r" é Eevoit
1a quaslion at foruul-Ê unâ râcotr@andat ion dans.un dé]ai d-- 12C jours à
partir de 1a date à laquelle le différend lui a été. sor.nris. La Comité
adopta 1es règlments appropriés à cette fin.

CHAPITRÈ I

. Cfe-que part icipant 'prend.les xû?sures 1égislativ=s ou autres néces-
saires à -! rapplicabion du présant Accord et-des lnstrr:ments adoptés dansIe cadra du prés=nt Accord;

1ht- .i ^1 ^ aEt7-L V J-ç)-C a-9

DISPOSIT]Oi{S F]NÂJ,ES

tr-rt j. cla 22

Àpplj.cqEjpl1 .

o s j-ta-lre

.,.- . rtj-cl_e 24

Sisnature

Lâ C,ouve rnffie nt
Ac.cord.

Le prÉsertt
du.
lrAr.tj.cla 26.

Aéiordîsêrà:-ôu'Sirt à rà iignature a
ju s-q,u tti fa data de' s'on antiée en vigueur conforæércent à

l_on ou ncb tion

)

A;:tic1a ?5
tura déf nitiva L I-L -L(;

Èatrée en viruaur

J_O n

' Torlt -participant visé à f raliriéa a)- de lr4rtic1e pr-mier ât dans 1ran-ræ I du présent Accord qui a éclang! A:s conc.:ssiohs peut :

. a).Au rûone?nt da la signature du prés,:nt Accord, décl-arer gLre. Dar sa

;il5.:.r, iI cons-rnt à Stre lié pei 1: présent.,eé.àrà-(sis-nâi-""-àèrIil_

b) Après avoir signé 1a -présent Accord, ratifi?r, acceptzr ou arr)rou-x^1:-r*ent Accorà en déiosant "" i""i.rrà"i-a-i,àt-iiiËi'u"p"a"-à..'qepos.].taIr9..
.A::ticla 26

1.- Le présent Accord entrera en vig,eur^]e trantièroe jour qui suirz'acelui où 15 0tats visés.à.rralinéa a)"àe lrarticre prdiËr-at dans lran_nsr€ I du prés-:nt Accord dr-:s troii r6gio"s du Cr;;pË-à;i'iZ qri auront- échangé das concessions aurrnt déposé-ra"" i".ir,,*Ënt*àË Jier.atr"a défi_nitive, de ratificat+onr -d!?gceptàtion ou d'tpp"dE;ïio"l Ëâirro"rnfuentatrx ali.nés a) et b) da irarticlà 2t:- -* - e,-v-vv*elvtt' .,v)



?.- Pour tout Etat grj- aura déposé ut instnment de ratification,
d I acceptat ion, 

- d r apprbbat ion ou- d r adhésio" ou iàit ï"à-nâi iii_cat iono'appr-r-cation à titre provisoJ:e après lrentrée en vigueur dr_r. pfésentAccord, 1e présent Accôrd entre"a-ào-iigr"r" le trent ième jour qri sui_vra celui où ledit Et.rt a procécié au aéfOt ou fait-ià-notiiication.
3. A lrentrée cn ÿigueur du présent Accord, 1a conité fiJrera une datedé,'initive_ pour 1e défot 6' ins'irumàn:s'àà""àiiii";;Ë;; âiâicaptatio^ou. drap-probation par.las Etats rrisés à ria"ti;i;-ài.-i-i peiilà;-;;t*cÊtte datÊ et lrentrée an viglreur du présant accorâ-ne-de*" pÀ"""r,"g-der trois années.

13

Artic]. 27
N L tion dt t ion

Artie7e 2a

à titra rovJ- o].re

au présent Accord. Lê

Tout gtat sienataije qui se t)ropos" de ratifier, acceptar o, ap_pruuvÊr 1e gr-é sent Accorcl ofuis qui ,i=-pu" encore ete en mesur.! cle dé_poser son instrumant_paut, dans un dérai de soixante 3o,rr" ai.è"-irà;-trée an viguaur au n1|ge3t-499o"a1 ,àtÏiie" à"îËiià,it"îi,i 6;; "p;il-s:?ra 1z prés-.;,1 Accord à titre piovisoire. i,rppii;;iIËi'à'tit."provisoire ne dépasse pas deux air". '---

Sd lp 
:

Si:r moj_s apràs son gntréa,en viêueur conforrément à sas d.j.sposl..trons pertinentss ' 1e. présent Accord-est _ggvlart à lradhésion de oeobresdu Gro,pe des TT âvant'".ti"iuiî;d -Jiaitior,= 
rixéqs dans le présen-bAcco-rd. A cette fiii, 1es p"ô;éilr;;'"riiiLrt"" srappliquent :a) 1" cendidat notifi" au- Comité 

"on irrtert ior.- Ur"*é"ror, ;b) 1e conité poTle 6"tt=-"àiï?ilation à Ia connaissanca des

. c) 1a candi.Ëïh::i!Tilt++.I. d,orrras aux participanrs et
ff;t.narticipant peut rléposer 

""a ü;;; à---àà"à"oËî.Ë;;;;;"-" au. cendi_

:#:li' ;+.ïr :â: : 
:.Fi:;si:ir;*i:§.:nï:#ri :,âif H:'" #:"iË:ffi f i:

.e) les demandes drad-hésion des pays ras moins avancés =r"oat 
. ,irlrl&aneas en tenâht compt: o'. ra aisi6jiiô"-"rràii.Ë ;;-i;;itement sFÉ_c.i.al- réservé aux pays râ"-rài"Ë*.Ë;::::'

Articla.2cl

1. Tout
nrD nts

part ici pant peut pro osBr Un a.nendenentCoqité tramllle et recommândp f auendement
Jours a
pour adop

rè
tion par ].es
sladateà1

pârbici-
aquelle

pants. Un amendame nt gntre en vigrerr f0lss deux tiers das part i cipant s 1ra1inéa a) de ltar-tic)-e prppi-âr, ont notifié au d
,
e

te1.s que défini. >sitaira leur accep tat ion.Nonobstant res dispo s it ions rlu ps.ragraphe I rlu présent article

!l
p
sa

t
2.

a) Tout axrend@ent concernan



i) Ia définition de ,neobre énoncée à lrali-néa a) de lrartic1u pr"-aigr :
, ii) 1-a pro céàr:re d t anendeoent au présent .Accord i ,

râllT'ïu "iff ff ilnïoli "d'i' :ff i:Ta';ar ji 
-Hçi::"râ*iliâ"1' 

" t a1 s q:a
,b) Tout anendarnent ooncernaht ij-) Les, principes énoncés à.lrArtic1e 3 ; :.ii) n,a base de conænsu s ât touta autra base d: vote nentiomées dans1e présant Accord i 

ui vvus rs=J

Sntrê ân viguaur après son acc:ptation par consensus.

1.. rout part'crpull_p:.,!. ffi." a, ple""rrt Accord à tort .o.ur.,tapr'ès lrentrée en ïrguqL1" a"àit-À"Ëà"à."La ratrait prend effet six mois àco@ter du Jour où Ie.dépositajra a. à-"=ç, notification par écrit. laparticipqnl inrorue si.m,itànÈn.,ni i; ë";iÈË ;i;"ià-;é';ï;i;il"'*rtil a prisê.2' Las droits et obli-gation.s drun particpant q,i srast ".*r"u ar'présentAccord cassant de s'applIgu." â iu*â"il-a, i^ât""fi. Adè; 'Jtte 
date, 1esperticipânts et 1e "ai4ict'pànt. u.,ï ;;;, "etüg-âè"iâË"i.aï,1" connun ac_cord de dénoncar or^ non, en totaïitE àü-en partie, leurs concessions réci_rn\tlluâs ' Art icla 31

Art icle 1a

Ré
Touta disoosition ô, présant Accora peut faire lrobjet de réservBsà la conditj_on ^qua 

"erreJ_cï-n5'JàiËiiï.s.rncorpatib]-as av"c les buts eti:i':iÈff 
" 
iJif :ïi:.f Sô 

rà-er- d ;âi ii 
"" " 

o iu,,i ;Ë;ô;-é,; Ëu.i ru ma Jo rit é

Art_icle j2
a 1i tion

1. LÈ_S.G.-p.C. ne.srappliqueqneaeé de négociati_ons àirecïàs
au tromnt.où i1 accepte fe préi

Îi*,'E"li:'n Ê:: fâ*i:iïîl::rer res æco@andat ions appropr

pas entrra 1es parbicipants srils nront pasr.es uls avec Ies auties et-si-rrü"-àËri,ent Accord, ne consent pu"-a'loi àôüütio".
payi lTaTiTer-1 'application du prés=nt ar_.a l-a deuande de tout parbicipanf-ài-ïà"u,r_

r_ees.

Articl,c 33
tions titre . d ]-a sé cur té

Au ..rne disposition du. présent A."o"1.-1:- saurait 
-étra 

interprét ée coo-.E pou"ant eopêcher un particii;;ï ü;;""dr? un? rDesure snl' esti-ne né:cessai,. I 1a protêctioir-aé-Jei*i"tËieil essentiàri-Ii-ruËîa". da séc.*ité;



ê:sELæ

1. Les annærÊs foruent partie intéBrante du présent
une référence au présent Accoicl ou à un de ses chapitres
également aux anngtce s quj- sty lrapportent.

1'

lILjs]s. J4

d)

s annâxe s au présent Accord sont fes
Annsxe i - Farticipants à ltAccord
Arnexe II - Règ1es dtorigine
Ame.xe III - Concessi-oni S.G.F.C. à

uen]-i-I.

-A-rrnexg IV - Liste d_o concassions.

1 , Cet Àrticla ne peut Être -! nvoqr:é q:a
eoccept j.orrre 1Ie s qai seront dtmsnt notifié--s au

Accord et
renvoig

su ivantes

Ia P.épublique du

dans des circonstancss
Conité.

2 Le

a)
b)
c)

FAIT à BÈLGFI-DE, YOUGOSLAVIE, 1a TREIZE ATRIL t\4IL NEUF
CENI OU,IT RE 1,T NCi'f HUIT , ]:s ter;es du présent Accord en Anglais ,Arabg, en Espagnol ct "n F!'ançaj-s faisànt égalen=nt fci.

0n foi de qtroi las soussignés, dtment autorisés à cetèffat ont signé 1e prrésent Accsrd aùx aâtes indLqréas. - - -



À il 1''i

PÀJ]TICIP.ÀNIS A L '.ÀCCOru]

41géria
Argentine
Argola
Banglad: s h
Ben.rn

Bolivie
Bnésil
Caraeroun

chili
Co l-cmbie

Cuba

Equat aur
Ghana

G-r inée

. Gryana
HaLti
fnde
J-ndones l-e

Iran (Républiqua f slarnj qu,- d r )
Ira q
?Paahiriya arabe libyenn?
Mala isi-e
l'laro c

lvi"xiqu ?

lii caragua
l.lczamb i qrÊ

11: gér-j.a

Iàl<istant
Pr{rou'
F?Li1ipp i-nes

Satar
République de Coréa
Républigre Populaire
démocratique de Corée

Républiqr-re-Unie dê
Tanzàrüe

Ror-:-nr ar:-i e

Singapour
Soudan 

l

-jl -L-JJcllL{a

T hallande
l rin-1t é-et -T obago
T\rnisie
Uruguay
Vanezue 1a

Viet l{an
Yougo slav-ie
ZaTre
Zimbahÿe



ÀNI\TtjXti

o

If

cassions Dréfér"ntiefles au titre du'j
a) et b) âe lrArticle 3 z+: à lrArticfa
1es règ1as ci-après sraFpliquent t

Rrr;cLES D t OFiIGINE

Pour détermi-ner llorigine des produits

REGLE 1 Pr

admis au bénéfice des con-
.C., conforraément aux alinéas
de ltAccord relatif au SGft,

- Les produits visés par des ac-
éférentiels dans Ie cadre du SGPC

art icipant "n provenance drun autre
irectement eu sens de 1a règle 5
oncessions préférant iellas srifs
ine suivant s :

.c. P
15

et jrport és sui ]-e territoire dtun p
parbj.èipant dtoù ifs sont- erpédj-és d
ci-après sont admis au bénéfice de c
réponde nt à llun d--s critères dtorig

cords ou arrangane s connerc Ilx pr

a) koduit s antiàr'enent obt?nus sur fe t?rritoir" du participant
ê:q)ortateur, salon 1a défir.ition de fa règ1e 2, ou

b) Froduj-ts non entièrament obi;er:us sur 1e territojre du partici-
pant êxportatsur, à condition qLle fesdits produits répond:lü auï coridi-
tions de J.a règ1e J ou d: ]a rè91= L.

BEGL E 2 : Eq {trt-^' s anfuèrgmgnt qbl3rn]ê - Àu sens de la règIe 1 a);
les prodults suiwants sontf rép-u-TéF- âiaant obterms sur 1e terrj-toi-
re du part icipant d-q)ortateur :

a) Las prodi-rits mjriéraux ou bruts artrait s d: son so1 , da ses
fleuves et lacs ou de s--s frnds roarj-n= U ;

b) Les produits du règne vÉgétal qr:i y sont réccltés 2/ ;
c) Les anj:naux viv'ant s qui y sont nés zt élevés ;

_ g) Las.produits qri y sont obtara-rs à partjr d t an-i-maux visés à 1ta-
-Ll-nea c, cr--d?sSus;

e) Les prodr-rits de 1a chasse ou de fa pâche g:i y sont pratiqr.rées;
f) Les produits de la pêche rqaritj-ua at autres produits tirés de

la haute roer par ses navjre s âl A ;
g) .ljes produits transfcgaés ou fabriq-rés à bord de ses nav:ires-

usines !/ 2J, exclusicament à partir de produits visés à 1ra1inéa, f)
c.i-deszus ;

F) Les articles usagés, ne pouvant servjr qr-r rà 1a récr:pération des
matièr"as premièras, qui y sont recuaillis ;

-i) -Las déchrtts prorenant Gtopérations uarufacturières qui y sontaffactuéas;
- j ) _L?g marclandises qu+ y sont fabrigrées exclus_iyæent à part jr
des produits visés aux alj-néas a) a i) ciàessus.
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SYSTEI'{E,GLOBXI D]i P!.E.qERE]iC]]j 
-C!]E{E-reI4I,E§'-(s; --"e..-- -n. - e; )

FAYS I]T PF?.ODUITS TAUX'DE.DR.OII
DI_. DOUAI']E

uunttfls5ltit lS
JrLr.1.L.

50%

50 96

50 i(

êLqEIJ.'1-
15.O7.61- : ttuile'de coton bmt par Industri
BA},.CI,AD[S]I ,

2A 9(

2 C) 9i'

55%
17%

3%

I i")

)^ a/^

6o Y(

34.05

"n n6

BRAZIL

t Autres produit s pharmaceutiques
: Hpatations des Articltis Pharma-. ceutiques

de Kola

2r5 %

08. Ol : Ilo ix de cajou
11 .Oj.1(; : Sève végétale er ertraits
FEzuBL.r-QUÈ POHILA]RE OT DEI{CCR-AT IIS DE CORÈII

41 .Ol .A r Crrir et peau

EGYry.D

15.07 t iluila végéta1e flIuide, solide crue,
ruffirrée or.r purifiée
Huil-e d t arrtande de paloe
Ilbrçs û3 roir de ccco57.04 |

GUI}IEE

FIAIT]

C i rÏ€rit

84.12
a4t15

oI

4 o/^ 50 ?(

10 o,(

Cljoat iseurs - nach-jles
Réfrigérataurs pour usap domestiqu

17%
20%

Conso]-idé

-1a %--
1a%

-Il"rpE .

25.21 .29 r Ciosnt ,de portl-and
41 .04.29 : Cujr d.d veau tanné ou r.etanné uar_

60%
6o Yr"

?5 0À

30%
non tlava jl1é davantagz.

51.05.11
55.a5.45

Cot on Jo%
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TAUX DE DRO]
DE DOUA.}IE

CONCDSSTOiVS
e a! Dad

PAYS,., ET , PAODUITS

REzuBLIQUE ISLA],I]QUE DI fRAIiI

57.04
i'TARCC

09.01 t Café non torréfj-é
22.A1. : Eaux ninéra1as naturefles
32.09 : Autres peinturas et vernis non

.dénormé s

r,lgz4}lEl-quE

3O,O3.O2 ; Médicaments (y compris 1es produits
vét érir:a j-re s ) 

- contànant cles- ant ibio
tiqtres dont J.es coroposants sont fa
périicil1ine, J.a stràqtoniclna,
tétraciclyrre, clorot étrac.fclyne,
oxité-traôiciyna, aritronicfie at
ses seIs.

10.O1 .O4 ;

,1^ I \11 l12 .

NIGERIA
?n nz

PERU

Médicauent

15.07.08.û1 . : Aceite de coco (copra) en bruto

REPIIBL]OUO DE QUAÎAR :

Médicamant (produits vétérinaires
Médicanents/non spéclfiés
Àutras appar?ils éIe ct ro-ménag*rs

Fibres de nolx da coco 10%

Ll /n

4215 %

Lr) 7A

25%

,20 w/Kc

19

1O.O3,1 : Médicaoents
' qrês'ou des

REzuBLIQUE DE COREE

17u

contenant
dérj-vée s

dàs antlbio*
d tantib j-ot j-ques

outron mais, non chjmiquemant transforEée

Itui1e de copra at ses dérivées

ffuiIe brut e

4%

1513 : I'lo ix de coco lxrile dramande de palme
da babassu et lanrs dérirées ralfinée

20 76

Canna à

at pura
sol id?
gucre roui{ ne contenant aucun arôme
n:i colorant.

sucre ôu sucre dê betterava
saccarhose ch-i:liqub à It état

5a%
50%
10%

5%

10%

1O,5 g/"

UO NSOIJ.dE
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PA-YS ÊT PRODIJIT':I

Car,-na à sucra
dont lo transfornat ion ntaxcède
pas 98 9l

I'iéf asses pror,'enant de 1l ertractlo n
ou du raffinaü? du su crE
I'{élasses da cazrna à su cr=
utilisées pour Ia fabrication d

corrles
Pou dre dg cacao grasse
Coton ni cardé ni peigné

TAUX DÉ DROITS
DE DOUA]M

C Ol,C ESSIOi{S
IJ. G. P. C.

17,A.v

4 anq

17.41.10

18. 04.00
5201

lo :-,

\) c1 .oo

1c% 9%

Autr" pas noins cle 25,4 I,lrr r-nais

moins ds 2à,5 mm (l/e æ) ae
Iongueur

E DE- ROIJ-}4ANI6

:1 lo

REzuBLISUE SOCIAL]ST

oB. 01

oB. 01

08. 02

09.04

12.ù1

17.ü
17.03
18. 01

24.U
q5 a)4

: Noix d I acajou
; Coque de noji de coco
r Agrr-mes fralcàes ou iéc]eées

- ci'bror,s

- oranges
.- fruit
- mandarines

rearb

Da\ al

2a%

1!O cl

40%

20 r.l

conso]-idé
2o ÿ(

40 9t

30 7(,

9/"

CE.OI : café, gri1lé ou non
bafaine décaféiné, coques at pa11l
cules d2 café café ersatz contena
du café da toute proporbion

: Iotv?a de genri' pirsnt de gatrus

: graines et fr'rits oléagineux
ebtiars ou concassés :
-: arachlda
- sésane
- soja

6 sucre bnrt de canne
: Ilélasses décolorées ou pas
: Cacao en fèves concassées bn-rt ou

torr6fiée s

; tabac non trar,'ai11é
: coton linter

jo%
30%

-4O

20 i/o

4a
arEre
arbre

10%

40 2(
co nsolidé
consolidé
1oo i(
30%

consol idé

2o t(
1Oo %

L/A

10 0/"



PAY§ ,E]I , PRQDUITiJ

84.12

08. 01

08.0.1

ar) avt

17.ù1
17.03
18. Ol

21 .o4

24.U

41 .03

57.04
*.12

n
n

: Cl jmat j-seurs machinas,
--.1e'- conclit ion:rement .de 1

nant réuals en rln seul
t ilateur

: Itlo jx âe Cajou
: httes
: Bananes
! lioix de coco sans coquqs

Cafér nâme torréfid ou décaféiné co_gues -et pelliculas da café, succéda_nes ül café contenant dr: càfé quellesque soient 1es proportions du ,iefarrgà
Gra i:res -et fruits o1é4ginsuL, pg63
eoncassés :
- Arach-ides
- Sésame
- Soja
Sucrp brut dE carrre
Mé1assas, même décolorées
Cacao :r. fèves et brisure ds f.\!"sbrut ou torréfiés
T ourteaux et autrestraction des hui-las
clusion das fiés ou

group? pour
ltair comp?e-
corps un van-

résidus da ftax-
végétalas à flex-

: Tabacs brut s ou non fabriqués déchatsde tabac
: Feaux drovins, préparéÊs
: Coton eli masse :

- egrene :
fibres arbra-1ory!:as at longues
fibres Inoyerulês et courtes

- non êgrené ;
: Fibres de noix de coco
: Groupes pour 1e conditionneme:tt d"

1 I ai.r comprenant réuni, .i-"n--=.üicorps, un ventila.beur
FEH]BLIOUE DU SOLTDéJ\

3O.3O : Médécinas

AIIX DII DROI?
DIl DOUAI,III

2a 96

,(\ ç:

20%
2a )i

70

4o
âxcepté
exce-pté

5
10

0
o

1

1

10

10

4

2
1

5

COI\TCESS]ONS
S.G. P.C.

2û'%

50%
10%
20%
20 ,i

30%

40%
consolidat o

consolidat o

1Oa 7(

30%

-1OO%
-1Oo%
-1AO%

1Oo %

co nsolidé

30
Yo

2A%
30%



ft
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TAUX IJE DRO
DE DOUAi'IflET PRODU]TS

cojco.. on -ar.rt tres. "Éi- -
éta1es spécifiées
s transfoflnées mais

E.^ r/C:

52.45' Fib

hLl1
n':'.'1

:i";.-..Qq. noi-:r. do ,

s . t..lxtr'.Ias tég
-'-q.1c..."; . touta

:,iÀ ô6,
q7 1\c; ).1
qa ô6 ,o
a4-J 5

bru'[.

È o./

5 %

e4.1
84"15
84"15

,.lu :
1fi1 ..

"109 :

Gr'clrpes pour 1e conditionnement de
1 I ;-,, in ccnprai.ant rérin-is 9r un seulcorpd u.rr vent j-l-a beuj'
fanâ'tn'r èu ass jrnil4s
capaC-i--li érjcl.+, à 163 MJ/h
caperÇiLé; aupi:-ieure ,à 168/MJ /h

4r, a/

18%

12.02

12.O2.1A z

tz.uz.lv 212.07 :

c ol,rc 
_E-9 

j I_ql.L _cF_: E iü E§-IEX cL JS I vEr,rE Nr ALrx
P"t"I. A. :

Arachides r(.n grill-ées
baliljl.ie-:: décortiquées ou pas
en ccouÊ
décor': b.J-cludes ou nongrai4e et fruits oIéagj-naux en co_que oJr deicortiqr:és
gre inê de ricln
gra -i-nB r-le s ésame
Bra ine de tcurngsol
6om':r1 r'ij-c ir-a naturalie
go(rit" rdsi:-.e balsamine
Iiiélasies Drovpnant da I l ertractionou Ci-r raf f-'-nagc. du sü cre
I'{él_assÊs ce canne
Tc -r:-i; cau:t
-résrl,ius t[Lrrê ûou1us ou sous Ia fonreCi.: bout a:L1r e:
ruJj-üCau:( C; ro.j_èagj.neux et autras
l- L.5 adu,1 solidùs
Al-ttres
ccbon non carriÉ ou peigne,
cctr)n celdd ou peignd

o
0

12 i'7 1ô "
12"O7.4O I
12.06.oO z

o
17.03

17 .O3,1o
23 ,O5.oO

23,06

21 .a6"9o z

J2"O1 .OO :
52.o3.çs .

ZAIRE
62.Q..2O z

10 9t

5%

596
free

l ingrs de oaison

'1' CUNUESStrONS
cl,^ D^

Oonsolidé,

bonsolidé

conso]-idé
c,onsol-j-dé

cons o].idé

30%
10%

tl

It

60%

consolidé

binding
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TAUT DE DROIT
DE DOUANE

CONCE,SSIOl.E.c 
^ D ^

69.11 .10

A[qoLA
30.O3.o4
ZIlfB,431,/E

CÆ4EROUI{

: r"âissa11e at articlzs de uénaqe ou
r'! I toilatte en porcelairg

i

r l"léCib@nts non spécifiés

Crustacés et no1|usques

50% 10%

Eô/ 10%

fr*ee

consolidat o

bindfng

ltuiIes sssentie]-lss

TUNISIE
24.ù1

55.41 Coto:r-i en pas se

; lqbao brut ou non iabriqr-rd
décjrets da tabac 43 10%

20/"

F.AYS ET FRODU]TS


